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MARCHE PUBLIC
Procédure adaptée (article 27 du décret du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics)

FOURNITURE DE DENREES ALIMENTAIRES

Fruits et légumes frais – Légumes sous vide
document de consultation des entreprises
         Le présent marché se compose des éléments suivants :
· Règlement de la consultation

· Cahier des clauses administratives particulières

· Cahier des clauses techniques particulières
· Bordereau des prix unitaires

· Détail quantitatif estimatif
REGLEMENT DE LA CONSULTATION

Acheteur : Lycée polyvalent Jean Guéhenno, 16 rue Pierre Huet, CS 30269, 61105 FLERS CEDEX 

Représenté par : Monsieur le Proviseur du Lycée polyvalent Jean Guéhenno

Comptable assignataire des paiements : Agent comptable du lycée Jean Guéhenno

Objet du marché : Fourniture de fruits et légumes frais et de légumes sous vide
Durée du marché : 12 mois du 1er Janvier 2021 au 31 décembre 2021
Procédure : Procédure adaptée (article 27 du décret du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics).
Décomposition en lots : Le présent marché se décompose en sept lots pour les légumes, et en quatre lots pour la fourniture de fruits. Les candidats peuvent répondre à tout ou partie des lots.
Lots exclusivement dédiés à la fourniture de légumes :

· Lot 1 : Légumes frais conventionnels
· Lot 2 : Légumes frais issus de circuits courts de commercialisation

· Lot 3 : Légumes de 4ème et 5ème gammes conventionnels

· Lot 4 : Légumes de 4ème et 5ème gammes issus de circuit court de commercialisation
· Lot 5 : Frites fraiches précuites sous vide

· Lot 6 : Pommes de terre de 4ème gamme issue de circuit court de commercialisation

· Lot 7 : Légumes épluchés sous vide issus de circuit court de commercialisation

Lots exclusivement dédiés à la fourniture de fruits :

· Lot 1 : Fruits frais conventionnels

· Lot 2 : Fruits frais, hors pomme et poire, issus de circuits courts de commercialisation

· Lot 3 : Pomme et poire normandes issues de circuit court de commercialisation
· Lot 4 : Fruits frais issus de l’agriculture biologique

Lot Frites fraiches : 2.5 kgs en 10/10, 2.5 kgs en 7/7.

Justifications à produire :
Les plis devront comprendre :

· Les documents relatifs à la candidature suivants :

· Une lettre de candidature ou formulaire DC1 dont la dernière version est disponible sur le site du MINEFI à l’adresse : 

http://www.economie.gouv.fr/files/directions_services/daj/marches_publics/formulaires/DC/imprimes_dc/DC1.doc 

En cas de groupement la lettre de candidature doit faire état de l’ensemble des membres du groupement et de l’habilitation du mandataire commun par ses co-traitants, si l’offre n’est pas signée par l’ensemble des entreprises groupées 

· Une déclaration du candidat (pour chaque cotraitant le cas échéant) ou formulaire DC2 dont la dernière version disponible sur le site du MINEFI à l’adresse : 

http://www.economie.gouv.fr/files/directions_services/daj/marches_publics/formulaires/DC/imprimes_dc/DC2.doc
· Le pouvoir de la personne habilitée à engager le candidat (extrait KBIS et délégation de pouvoir le cas échéant) (pour chaque cotraitant le cas échéant).

· Si le candidat est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés à cet effet (pour chaque cotraitant le cas échéant);

· Pour les personnes physiques ou morales ayant commencé leur activité depuis moins d’un an, le récépissé du dépôt de déclaration auprès d’un centre de formalités des entreprises (pour chaque cotraitant le cas échéant)

· Déclaration concernant le chiffre d’affaire, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles 
· Déclaration indiquant les moyens humains et matériels du candidat 

· Pour information, présentation d’une liste des principales fournitures effectuées au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé 

· Une description de l’équipement technique et des mesures employées par l’opérateur économique pour s’assurer de la qualité

· Certificats établis par des services chargés du contrôle de la qualité et habilités à attester la conformité des fournitures par des références à certaines spécifications techniques. 

L’acheteur acceptera toutefois d’autres preuves de mesures équivalentes de garantie de la qualité produites par les candidats, si ceux-ci n’ont pas accès à ces certificats ou n’ont aucune possibilité de les obtenir dans les délais fixés.

Les pièces relatives à la candidature exigées ci-dessus doivent être transmises conformément à l’article 44 du décret du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics via un système électronique de mise à disposition d’informations administré par un organisme officiel (confer adresse électronique ci-après).

· Les documents à fournir relatifs à l’offre :
· L'acte d'engagement, avec un relevé d'identité bancaire (RIB), et ses annexes pour chacun des co-contractants (le cas échéant);

· La répartition des fournitures par co-contractant (pour les groupements d’entreprises) le cas échéant ;

· Le bordereau des prix unitaires 
· Le détail quantitatif estimatif (document non contractuel servant à l’analyse des offres)

· Le mémoire technique précisant les éléments suivants :
· Qualité des produits
· Emballage, marquage des produits
· Quantité
· Conditions de livraison
Date limite de réception des offres et des échantillons : Mardi 17 novembre 2020, avant 10 heures.

Modalités d’envoi : 

· par voie électronique. Les candidats sont invités à s’inscrire et transmettre les documents sur la plateforme de dématérialisation à l’adresse suivante : http://mapa.aji-france.com
Les candidats devront respecter les modalités du code des marchés publics 2016, ainsi que l’arrêté du 27 juillet 2018 pris en application des articles 41 et 42, et de l’article 56 du code des marchés publics, relatif à la dématérialisation des procédures de passation des marchés publics formalisés.

	

	

	


· par livraison dans les magasins alimentaires du lycée polyvalent Jean Guéhenno de Flers pour les échantillons.

Liste des échantillons à fournir : 

1/ Pour les lots dédiés aux fruits et légumes conventionnels : 1 kg d’oranges, 1 kg de carottes.

2/ Pour les lots dédiés aux fruits et légumes issus de circuit court de commercialisation : 1 kg de poires, 1 kg de tomates calibre 57.

3/ Pour le lot Pomme et poire normandes : 1 kg de pommes et 1 kg de poires issues d’un circuit de commercialisation
4/ Pour le lot dédié aux légumes de 4ème et 5èmegammes : 1 kg de carottes et 1 kg d’oignons.
5/ Pour le lot dédié aux légumes de 4ème et 5ème gammes issus de circuit court de commercialisation : 1 kg d’endives.

6/ Pour le lot Fruits Bio : 1 kg de bananes et 1 kg de kiwis.

7/ Pour le lot Frites fraiches : 2.5 kgs de frites fraiches en 10/10 et 2.5 kgs de frites fraiches en 7/7.
8/ Pour le lot Pommes de terre entières 4ème gamme : 2 kgs de pommes de terre issues d’un circuit court de commercialisation.
9/ Pour le lot Légumes épluchés : 1 kg de carottes et 1kg d’oignons.

Adresse de réception :  

Lycée polyvalent Jean Guéhenno 

Cuisine

16 rue Pierre Huet

CS 30269

61105 FLERS CEDEX

Ils ne pourront pas donner lieu à facturation. Ils ne seront pas restitués dans la mesure où ils permettront d’analyser la qualité organoleptique des produits. Le candidat s’engage, en cas d’attribution du marché, à ce que les produits fournis en cours d’exécution du marché soient d’une qualité équivalente à celle des échantillons présentés.

Les emballages des échantillons devront porter la mention : « Intitulé du marché – Lot n°… - Echantillon ».

En cas de défaut de présentation des échantillons, l’offre du candidat sera jugée incomplète et sera rejetée.

Renseignements complémentaires 

Pièces à fournir par le candidat proposé pour l’attribution du marché :

· Preuve de la régularité de la situation fiscale et sociale du candidat, soit par la fourniture des attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant que le candidat a satisfait à ses obligations fiscales et sociales ou documents équivalents en cas de candidat étranger, soit par la production de l’état annuel des certificats : formulaire NOTI2 complété et signé par la DGE (si le candidat relève de la direction des grandes entreprises), complété et signé par la direction régionale ou départementale (si le candidat ne relève pas de la DGE).

· Attestation de vigilance délivrée par l’URSSAF, certifiant que le candidat est à jour de ses obligations sociales dès la conclusion du contrat. Une nouvelle attestation est à demander tous les six mois jusqu’à la fin de l’exécution du contrat.

A noter que pour faciliter les démarches des candidats aux marchés publics, la Direction générale des finances publiques et le réseau des URSSAF proposent les services en ligne suivants :

· Les entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés et assujetties à la TVA peuvent obtenir de manière dématérialisée l’attestation de régularité fiscale depuis leur compte fiscal professionnel accessible depuis le site http://www.impots.gouv.fr/.

· Toutes les entreprises peuvent également obtenir de manière dématérialisée le certificat social délivré par le réseau des URSSAF à partir de leur espace sécurisé sur le site htpps://mon.urssaf.fr/.

En fonction de sa situation sociale, l’entreprise doit compléter son dossier en se procurant les autres certificats sociaux nécessaires auprès des organismes compétents.

Chaque candidat a la possibilité de fournir les documents précités dès la remise de son offre.

Le délai maximal de production de ces attestations et certificats est fixé à huit jours calendaires à compter de la réception par le candidat retenu du courrier lui demandant la présentation de ces documents.

Dans l’hypothèse où l’entreprise ne pourrait fournir ces documents  dans le délai fixé, son offre serait exclue et le pouvoir adjudicateur présenterait la même demande au candidat suivant.

En cas de doute sur la validité de la copie produite ou envoyée, le pouvoir adjudicateur pourra demander par lettre recommandée avec demande d’avis de réception la présentation des originaux.

Précisions sur les recours

(Instance chargée des procédures de recours : Tribunal Administratif de Caen – 3 Rue Arthur Le Duc – BP 25086 – 14050 CAEN – Téléphone : 02 31 70 72 72 -  Télécopie : 02 31 52 42 17.

(Service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus concernant l’introduction des recours : Tribunal Administratif de Caen – 3 Rue Arthur Le Duc – BP 25086 – 14050 CAEN – Téléphone : 02 31 70 72 72 – Télécopie ! 02 31 52 42 17.

En cas de litige, la loi française est seule applicable, la juridiction mentionnée ci-dessus est seule compétente même en cas d’intervenant étranger.

Critères de sélection des offres : 

Qualité  50%

Prix  30%

Aspect pédagogique des prestations 20% (confer volet pédagogique en fin de document)
CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES :

 Prix : 

A – Contenu des prix unitaires :

Les prix excluent tous frais annexes de facturation (de frais fixe ou de dossier).

Ces prix s’entendent, marchandises rendues franco de port, d’emballage, de chargement et d’arrimage, dans les magasins du Lycée. 

Les prix donnés hors TVA  sont réputés comprendre toutes charges fiscales, parafiscales ou autres frappant obligatoirement la prestation.

B – Détermination des prix :

Les prix proposés dans leurs offres par les candidats seront basés sur la cotation sur barême entreprise, ce qui permettra de promouvoir la qualité, l’économie locale, et d’avoir moins d’empreinte carbone.
Les variantes ne sont pas autorisées.
Paiement  :

Selon la réglementation en vigueur.

Les factures seront établies en deux exemplaires et comporteront les références bancaires complètes de la société (IBAN et BIC).
Conditions de livraison : 
Les fournitures seront accompagnées d’un bulletin de livraison numéroté mentionnant :

· le nom du titulaire du marché et son adresse

· la date de livraison

· la nature de la livraison (produit, origine, catégorie, calibre, variété)

· les quantités livrées

· les prix unitaires et totaux, hors T.V.A. d’une part, TTC d’autre part

 Le bulletin de livraison sera établi en deux exemplaires et l’un d’eux, signé par l’agent chargé de la réception, vaudra procès-verbal de réception si la livraison est satisfaisante. 

Si le soumissionnaire veut apporter une restriction quant aux jours et heures de livraison, il doit l’indiquer clairement dans son offre, aucune autre restriction ne pouvant être admise par la suite.

Les livraisons devront être conformes au rythme prévisionnel défini comme suit :

· Commande : 48 heures à l’avance

· Livraisons : trois livraisons minimum par semaine, le matin entre 6 heures 30 et 7 heures 30. Livraison impérative le lundi.

Le candidat doit impérativement joindre un tableau des jours de livraison.

Opérations de vérification et de réception  : 

Les marchandises seront contrôlées en présence du fournisseur par l’agent chargé de la réception. Pourra y assister également tout expert ou fonctionnaire requis par l’Administration.

Si la fourniture livrée ne correspond pas qualitativement aux spécifications du marché ou à la commande, elle est refusée, et doit être remplacée par le titulaire du marché sur demande verbale du pouvoir adjudicateur ou de son représentant. Toutefois, celui-ci peut, s’il le juge opportun, accepter la fourniture avec une réfaction du prix. En cas d’insuffisance touchant la salubrité, il y a toujours systématiquement rejet.

Si la quantité livrée n’est pas conforme à la commande, le pouvoir adjudicateur peut mettre le titulaire du marché en demeure :


- soit de reprendre immédiatement l’excédent si la livraison dépasse la commande,


- soit de compléter la livraison, en cas contraire, dans les délais qui lui seront prescrits, à concurrence de la quantité totale prévue par le bon de commande


- en cas de non conformité entre la fourniture livrée et le bulletin de livraison, le dit bulletin et son duplicata sont rectifiés, sous la signature des deux parties ou de leurs représentants.

En cas d'infractions répétées aux clauses contractuelles, et après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception, le pouvoir adjudicateur peut résilier le marché sans indemnité, après avoir invité le titulaire à présenter ses observations dans le délai de quinze jours.

CLAUSES ADMINISTRATIVES GENERALES

Le présent document fait référence au Cahier des Clauses Administratives Générales Fournitures Courantes et Services (C.G.A.G. – F.C.S.). Il est consultable sur le site « http://www.economie.gouv.fr », cliquer sur «s'informer sur la commande publique et concourir à un marché public» dans la rubrique « s'informer pour agir » tout en bas de la page d'accueil, puis cliquer sur « réglementation relative à la commande publique », puis sur « Les textes» (sous « Marchés Publics »), puis, dans la rubrique « textes régissant les Marchés Publics », cliquer sur « Cahiers des Clauses Administratives Générales et Techniques », puis sur « Cahier des Clauses Administratives Générales » (C.C.A.G.), et choisir « C.C.A.G. Marchés de fournitures courantes et services ».
CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES 

Qualité : 

Les fruits, légumes et pommes de terre doivent satisfaire à la réglementation générale applicable aux denrées alimentaires, ainsi qu’aux dispositions du Code de la Consommation, et en particulier doivent être de qualité saine, loyale et marchande.

Outre ces dispositions générales, ces produits doivent respecter des règles spécifiques qui relèvent soit des règlements communautaires, soit de textes réglementaires nationaux, soit de normes.

Ils doivent être conformes aux spécifications techniques approuvées par le Groupe d'Etude des marchés Restauration Collective et Nutrition, consultables sur le site «http:// www.economie.gouv.fr », cliquer sur « s'informer sur la commande publique et concourir à un marché public» dans la rubrique « s'informer pour agir » tout en bas de la page d'accueil, puis cliquer sur « réglementation relative à la commande publique » sur la nouvelle page, puis sur « Conseils aux acheteurs » (sous « Marchés Publics »), puis sur « Publications des GEM » (rubrique « Publications » sur la droite), puis, cliquer sur « voir la liste complète des guides et recommandations des GEM », et  choisir « GEM Restauration Collective et Nutrition ».

La préférence sera donnée aux entreprises tenant compte d'exigences environnementales (développement durable). 
Pour les lots 2, l’objectif est de recourir à des produits faisant appel aux circuits courts de distribution impliquant en amont un exploitant agricole ou au maximum une organisation regroupant des exploitants agricoles ou bien permettant aux prestataires spécialisés de présenter leur savoir faire. Il y a la volonté de valoriser les produits issus de l’agriculture favorisant les circuits courts de distribution et de rechercher des produits de qualité mettant en avant la notion de terroir, d’authenticité, de lien social et de respect de l’environnement. Les produits sont des produits de saison, disponibles donc uniquement à certaines périodes de l’année. De plus, ce sont des produits bruts, non préparés et non transformés. Il sera demandé au titulaire de nous établir un calendrier des saisonnalités.
A - Règles de qualité fixées par des règlements communautaires 

Ces règles obligatoires concernent 37 produits dits normalisés. Les normes de qualité CEE définissent pour les fruits et légumes un seuil minimal de qualité. Ceux-ci doivent être :

- entiers

- sains : sont exclus les produits atteints de pourriture ou d’altérations

- propres, pratiquement exempts de matière étrangère visible

- pratiquement exempts de parasites et d’altérations dues aux parasites

- exempts d’humidité extérieure anormale

- exempts d’odeur et /ou de saveur étrangère

- suffisamment développés pour leur permettre de poursuivre le processus de maturation afin qu’ils soient en mesure d’atteindre le degré de maturation approprié en fonction des caractéristiques variétales, et de supporter un transport et une manutention.

Cette réglementation a également fixé un classement en quatre catégories selon les qualités intrinsèques des produits.

- catégorie extra (qualité supérieure) : produit quasiment exempt de défauts

- catégorie 1 (bonne qualité) présentant de légers défauts

- catégorie 2 (qualité marchande) où certains défauts plus importants sont admis

- catégorie 3 interdite à la vente au consommateur

Les normes réglementaires de qualité fixent des règles de calibrage. Elles prévoient de respecter des calibres minimum et maximum ou des échelles de calibrage suivant les produits. Le calibrage est évalué en fonction de plusieurs critères : diamètre, longueur, poids, largeur.

B - Produits non normalisés au plan communautaire. Réglementation nationale

Certains produits font l’objet de spécifications de qualité, qui résultent essentiellement d’arrêtés. Les exigences de qualité sont du même type que celles retenues dans les textes communautaires. Par ailleurs, certains accords interprofessionnels contiennent des dispositions obligatoires pour les productions nationales.

 Les produits non soumis à des dispositions spécifiques sont couverts par la réglementation générale. Ces produits doivent être de qualité saine, loyale et marchande.  Les fruits doivent être entiers, propres et sains, c’est à dire exempts d’attaques d’insectes et de maladies.  Les légumes doivent être propres, ne présenter aucune trace de traitement, ni odeur ou altération interne ou externe. Sont interdits les fruits et légumes ayant subi avant ou après la récolte un traitement chimique non expressément autorisé.

Le commerce des pommes de terre a été réglementé par l’arrêté du 3 mars 1997. Les pommes de terre font l’objet d’une classification en deux catégories : 

- catégorie 1 (catégorie supérieure) : produit de bonne qualité, de forme régulière et d’aspect convenable. Elle admet de légers défauts de forme, d’aspect.

- catégorie 2 : correspond aux caractéristiques minimales. Elle admet des défauts plus prononcés de forme, d’aspect.

Le candidat fera une proposition pour des pommes de terre de catégorie 1, de calibre supérieur à 55 mm.

Le candidat fera une proposition pour des fruits et légumes frais de catégorie 1.

Emballages, marquage :
Les emballages utilisés pour les productions françaises doivent être conformes aux normes françaises. Les normes équivalentes seront acceptées, pour les produits provenant de l’Union Européenne ou de pays tiers. Le conditionnement doit assurer une protection convenable du produit. Les matériaux utilisés doivent être propres et ne doivent pas causer aux produits d’altérations externes ou internes. Le contenu de chaque colis doit être homogène et ne comporter que des fruits de même origine, variété, qualité et maturité. La partie apparente du colis doit être représentative de l’ensemble.

Chaque colis doit comporter un étiquetage complet. Le marquage doit être indiqué en caractères lisibles et visibles sur l’un des côtés de l’emballage, soit par impression directe indélébile, soit au moyen d’une étiquette intégrée et solidement fixée sur le colis.

Les mentions obligatoires d’étiquetage sur les colis sont les suivantes :

- nature du produit

- nom de la variété

- quantité

- origine du produit

- catégorie de classement

- calibre

- identification de l’emballeur ou de l’expéditeur en clair ou sous la forme d’une identification symbolique

- identification du lot (il s’agit le plus souvent du jour de conditionnement)

Les produits faisant l’objet d’une réglementation communautaire portent sur l’emballage, en plus des mentions ci-dessus, une étiquette normalisée (norme AFNOR VO2 2000) de couleur différente en fonction de la catégorie de classement :

- rouge pour la catégorie EXTRA

- verte pour la catégorie 1

- jaune pour la catégorie 2

Concernant les pommes de terre, les mentions obligatoires d’étiquetage sont celles citées au paragraphe 3.4, auxquelles il faut ajouter :

- poids net

- mention « traité contre la germination » si un traitement antigerminatif a été effectué après la récolte.

Pour les ventes de pommes de terre en vrac, un document accompagnant la marchandise doit reprendre les mentions obligatoires.

Les mentions facultatives d’étiquetage pour les pommes de terre sont les suivantes :

- zone de production, appellation nationale, régionale ou locale

- indications relatives aux conditions à respecter pour l’entreposage, les manipulations, le transport

- indications relatives au mode de production et aux utilisations culinaires

Quantités :
Le marché portera sur les quantités figurant sur le tableau récapitulatif des besoins (annexe) diminués ou augmentés de 15%.





 Volet pédagogique :




  
 (document à remettre avec l’offre)

Lien entre la terre et l’assiette

L’acheteur appréciera ce critère à partir des propositions faites par le candidat pour communiquer sur son métier, son mode de production, sur la fabrication ou transformation.

Le candidat est-il en mesure d’organiser une ou des actions de sensibilisation :

OUI – Animation, dégustation, kit décoration


Au restaurant scolaire                         oui                             non


Sur le site de production

  oui                             non


Sur le site de transformation               oui                             non

NON


